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ARRETE N° 2019-1355 du 17 octobre 2019

Portant attribution de subvention au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian
(Fonds de prévention des risques naturels majeurs)

Le Préfet du Cantal,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 561-3, R. 561-13, et R. 561-15 et suivants ;

VU l’article 128 de la loi n° 2003-1311 modifiée du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU  le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  les  projets
d’investissement ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  interministériel  du  17  septembre  2019  portant  affectation  des  sommes  nécessaires  au
financement des études, travaux ouvrages ou équipements de prévention ou de protection contre les
risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d’ouvrage
dans les communes couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ;

VU l’arrêté n°  2002-280 du 27 février  2002  portant  approbation du plan de prévention des risques
naturels prévisibles inondation sur le territoire de la commune de Maurs ;

VU l’instruction comptable n°01-052-B1 du 25 mai 2001 de la Direction générale de la comptabilité
publique ;

VU la circulaire interministérielle du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des
risques naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention ;

Vu l’avis favorable de la commission mixte inondation du 24 décembre 2018 sur le projet  de PAPI
d’intention 2019-2021 ;

Vu la signature de la convention cadre du PAPI d’intention 2 du bassin du Lot en date du 27 mars 2019 ;

VU le dossier de demande de subvention du 03 juin 2019 présenté par le  Syndicat Mixte du bassin
Célé,  Lot Médian visé dans la délibération du comité du syndicat de bassin Célé,  Lot  Médian du 5
décembre 2019 et 11 avril 2019 et réputé complet au 3 juin 2019 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires du Cantal ;
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ARRETE

ARTICLE 1er     :  
Une  subvention  d’un  montant  de  42  000  euros,  calculée  sur  une  dépense  subventionnable  de
84 000euros H.T., est attribuée au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian sur le fonds de prévention
des risques  naturels  majeurs  (F.P.R.N.M.)  en vue  de  financer  des  études de  prévention  du risque
inondation.

ARTICLE 2     :  
Le projet consiste à réaliser une étude hydraulique et hydromorphologique centrée sur la commune de
Maurs, sur le ruisseau du Gravery et l’aval du ruisseau de l’Estrade.

ARTICLE 3     :  
Le calendrier prévisionnel des études est fixé ainsi qu’il suit :

État des lieux, diagnostics, études hydrologiques et hydrauliques, modélisations, définition de scénarios,
étude AVP, analyse environnementale et coût/bénéfice : juin 2019-février 2021
Étude stade projet des aménagements retenus sur le Gravery et l’Estrade : mars 2021 – juin 2022

La date prévisionnelle d’achèvement de l’opération 30 juin 2023.

ARTICLE 4     :  
Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant :

Montant des études : 84 000 € TTC
– état des lieux : 8 400 € TTC
– étude hydrologique : 4 200 € TTC
–  modélisation hydraulique : 23 400 € TTC
– identification des enjeux : 5 400 € TTC
– définition de scénarios d’aménagements : 12 840 € TTC
– études d’avant-projet : 17 820 € TTC
– études de projet : 11 940 € TTC

– subvention FPRNM : 42 000 €
– subvention Département : 7 000 €
– autofinancement : 35 000 €

Le taux de financement maximum est fixé à 50 % pour les études et pour les travaux de prévention. Le
montant maximum prévisionnel de la subvention est fixé à l’article 1er du présent arrêté.

Le montant de la dépense subventionnable n’est pas révisable.

ARTICLE 5     :  
Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État du commencement d’exécution du
projet.
Si à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la notification de la présente subvention, l’opération
au titre duquel elle a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, la présente décision
attributive sera réputée caduque. Cependant, ce délai pourra exceptionnellement et après justification la
subvention pourrait être prorogé pour une période complémentaire qui ne peut excéder un an.

ARTICLE 6     :  
Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État de l’achèvement du projet dans un
délai de douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet mentionnée à l’article 4
du présent arrêté. Afin de liquider le solde de la subvention, le bénéficiaire devra fournir :
– une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses
réellement effectuées ;
– la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.
En l’absence de réception de ces documents au terme de cette période de douze mois, aucun paiement
ne pourra intervenir.
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ARTICLE 7     :  

Le  versement  de  la  subvention  sera  effectué  sur  justification  de  la  réalisation  du  projet  et  de  la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées par la décision attributive. Il ne pourra intervenir
que sur production des justificatifs visés par les annexes de l’arrêté susvisé du 12 janvier 2005.

Le versement sera liquidé sur justification de la réalisation des dépenses afférentes à l’opération, par
application des taux de subventions visés à l’article 4 du présent arrêté au montant de la dépense réelle,
plafonné de la dépense subventionnable.

Une  avance  peut  être  versée  lors  du  commencement  d’exécution  du  projet.  Sauf  dispositions
particulières  prévues  dans  la  réglementation  européenne  relative  aux  fonds  structurels  et
d’investissement, cette avance ne peut excéder 30 % du montant maximum de la subvention.

L’avance peut toutefois être portée à un maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue
une garantie à première demande fournie par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé
par arrêté du ministre chargé de l’économie.

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sans pouvoir excéder
80 % du maximum de la subvention.

ARTICLE 8     :   

Le reversement total ou partiel de la subvention sera exigé dans les cas suivants :
• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans

autorisation ;
• si les services de l’État  ont connaissance d’un dépassement du taux maximum autorisé des

aides publiques de 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable ;
• si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération prévu à

l’article 3 du présent arrêté ou si le bénéficiaire de la subvention n’a pas respecté les obligations
mentionnées à l’article 6 du présent arrêté.

ARTICLE 10     :  

Le présent arrêté constitue un engagement des dépenses au sens de l’article 30 du décret 2012-1246
du  7  novembre  2012.  L’ordonnateur  secondaire  délégué  est  le  Préfet  du  Cantal  et  le  comptable
assignataire le directeur départemental des finances publiques du Cantal.

ARTICLE 11     :  

Il  est  rappelé  que  l’opération  ici  subventionnée  demeure  soumise,  pour  sa  réalisation,  aux  lois  et
règlements, et tout spécialement aux règles du code de l’urbanisme et de l’environnement (article L.
214-3 du Code de l’environnement notamment).

ARTICLE 12     :  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, le Directeur Départemental des Territoires et
le  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Cantal,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture.

Fait à Aurillac, le 17 octobre 2019

Le Préfet,

SIGNÉ

Isabelle SIMA
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ARRETE N° 2019-1356 du 17 octobre 2019

Portant attribution de subvention au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian
(Fonds de prévention des risques naturels majeurs)

Le Préfet du Cantal,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 561-3, R. 561-13, et R. 561-15 et suivants ;

VU l’article 128 de la loi n° 2003-1311 modifiée du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU  le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  les  projets
d’investissement ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  interministériel  du  17  septembre  2019  portant  affectation  des  sommes  nécessaires  au
financement des études, travaux ouvrages ou équipements de prévention ou de protection contre les
risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d’ouvrage
dans les communes couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ;

VU l’arrêté n°  2002-280 du 27 février  2002  portant  approbation du plan de prévention des risques
naturels prévisibles inondation sur le territoire de la commune de Maurs ;

Vu l’arrêté 2003-41 du 20 janvier 2003 portant approbation du plan de prévention des risques naturels
prévisibles inondation sur le territoire de la commune Bagnac sur Célé ;

VU l’arrêté n°  2002-281 du 27 février  2002  portant  approbation du plan de prévention des risques
naturels prévisibles inondation sur le territoire de la commune de Saint-Constant;

VU l’arrêté n°  2002-279 du 27 février  2002  portant  approbation du plan de prévention des risques
naturels prévisibles inondation sur le territoire de la commune du Trioulou ;

VU l’arrêté n°  2002-277 du 27 février  2002  portant  approbation du plan de prévention des risques
naturels prévisibles inondation sur le territoire de la commune de Saint Etienne de Maurs ;

VU l’instruction comptable n°01-052-B1 du 25 mai 2001 de la Direction générale de la comptabilité
publique ;

VU la circulaire interministérielle du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des
risques naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention ;

Vu l’avis favorable de la commission mixte inondation du 24 décembre 2018 sur le projet  de PAPI
d’intention 2019-2021 ;

Vu la signature de la convention cadre du PAPI d’intention 2 du bassin du Lot en date du 27 mars 2019 ;

VU le dossier de demande de subvention du 03 juin 2019 présenté par le  Syndicat Mixte du bassin
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Célé,  Lot Médian visé dans la délibération du comité du syndicat de bassin Célé,  Lot  Médian du 5
décembre 2019 et 11 avril 2019 et réputé complet au 3 juin 2019 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires du Cantal ;

ARRETE

ARTICLE 1er     :  
Une  subvention  d’un  montant  de  102 000  euros,  calculée  sur  une  dépense  subventionnable  de
204 000  euros  H. T.,  est  attribuée  au  Syndicat  Mixte  du  bassin  Célé,  Lot  Médian  sur  le  fonds  de
prévention des risques naturels majeurs (F.P.R.N.M.) en vue de financer des études de prévention du
risque inondation.

ARTICLE 2     :  
Le projet  consiste  à réaliser  une étude hydraulique pré-opérationnelle  des zones d’expansions des
crues du Célé, de la Rance et de l’Aujou pré-identifiées dans le Schéma de cohérence de la prévention
et de la gestion des inondations du bassin versant du Lot.

ARTICLE 3     :  
Le calendrier prévisionnel des études est fixé ainsi :
État des lieux, diagnostic, étude hydrologique, modélisation hydraulique, définition des enjeux, définition
des systèmes d’endiguement éventuels, proposition de scénarios : Août 2019 – Mars 2021
Étude AVP : Mars 2021-Février 2023.

La date prévisionnelle d’achèvement de l’opération 1er février 2024.

ARTICLE 4     :  
Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant :

Montant des études : 204 000 € TTC
Phase 1 : État des lieux et diagnostic de territoire : 22 866 €
Phase 2 : Étude hydrologique : 6 102 €
Phase 3 : Modélisation hydraulique de l’aléa inondation du Célé, de la Rance, de l'Aujou et du 
Salabert : 71 172 €
Phase 4 : Identification et caractérisation des enjeux : 5 940 €
Phase 6 : Propositions d’aménagements hiérarchisés : 27 120 €
Phase 7 : définition des aménagements au stade avant-projet avec analyses environnementale et 
coût / bénéfices :70 800 €

– subvention FPRNM : 102 000 €
– agence de l’eau : 61 200 €
– autofinancement : 40 800 €

Le taux de financement maximum est fixé à 50 % pour les études de prévention. Le montant maximum
prévisionnel de la subvention est fixé à l’article 1er du présent arrêté.

Le montant de la dépense subventionnable n’est pas révisable.

ARTICLE 5     :  
Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État du commencement d’exécution du
projet.
Si à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la notification de la présente subvention, l’opération
au titre duquel elle a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, la présente décision
attributive sera réputée caduque. Cependant, ce délai pourra exceptionnellement et après justification la
subvention pourrait être prorogé pour une période complémentaire qui ne peut excéder un an.
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ARTICLE 6     :  
Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État de l’achèvement du projet dans un
délai de douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet mentionnée à l’article 4
du présent arrêté. Afin de liquider le solde de la subvention, le bénéficiaire devra fournir :
– une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses
réellement effectuées ;
– la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.
En l’absence de réception de ces documents au terme de cette période de douze mois, aucun paiement
ne pourra intervenir.

ARTICLE 7     :  

Le  versement  de  la  subvention  sera  effectué  sur  justification  de  la  réalisation  du  projet  et  de  la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées par la décision attributive. Il ne pourra intervenir
que sur production des justificatifs visés par les annexes de l’arrêté susvisé du 12 janvier 2005.

Le versement sera liquidé sur justification de la réalisation des dépenses afférentes à l’opération, par
application des taux de subventions visés à l’article 4 du présent arrêté au montant de la dépense réelle,
plafonné de la dépense subventionnable.

Une  avance  peut  être  versée  lors  du  commencement  d’exécution  du  projet.  Sauf  dispositions
particulières  prévues  dans  la  réglementation  européenne  relative  aux  fonds  structurels  et
d’investissement, cette avance ne peut excéder 30 % du montant maximum de la subvention.

L’avance peut toutefois être portée à un maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue
une garantie à première demande fournie par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé
par arrêté du ministre chargé de l’économie.

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sans pouvoir excéder
80 % du maximum de la subvention.

ARTICLE 8     :   

Le reversement total ou partiel de la subvention sera exigé dans les cas suivants :
• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans

autorisation ;
• si les services de l’État  ont connaissance d’un dépassement du taux maximum autorisé des

aides publiques de 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable ;
• si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération prévu à

l’article 3 du présent arrêté ou si le bénéficiaire de la subvention n’a pas respecté les obligations
mentionnées à l’article 6 du présent arrêté.

ARTICLE 10     :  

Le présent arrêté constitue un engagement des dépenses au sens de l’article 30 du décret 2012-1246
du  7  novembre  2012.  L’ordonnateur  secondaire  délégué  est  le  Préfet  du  Cantal  et  le  comptable
assignataire le directeur départemental des finances publiques du Cantal.

ARTICLE 11     :  

Il  est  rappelé  que  l’opération  ici  subventionnée  demeure  soumise,  pour  sa  réalisation,  aux  lois  et
règlements, et tout spécialement aux règles du code de l’urbanisme et de l’environnement (article L.
214-3 du Code de l’environnement notamment).

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2019-10-17-006 - ARRETE N° 2019-1356 du 17 octobre 2019 Portant attribution de
subvention au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian (Fonds de prévention des risques naturels majeurs) 8



ARTICLE 12     :  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, le Directeur Départemental des Territoires et
le  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Cantal,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture.

Fait à Aurillac, le 17 octobre 2019

Le Préfet,

SIGNÉ

Isabelle SIMA
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ARRETE N° 2020-0184 du 5 février 2020

Portant attribution de subvention au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian
(Fonds de prévention des risques naturels majeurs)

Le Préfet du Cantal,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 561-3, R. 561-13, et R.561-15 et suivants ;

VU l’article 128 de la loi n° 2003-1311 modifiée du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour les projets d’investisse-
ment ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2019 portant affectation des sommes nécessaires au finan-
cement des études, travaux ouvrages ou équipements de prévention ou de protection contre les risques
naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d’ouvrage dans les
communes couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ;

VU l’arrêté n° 2002-077 du 27 février 2002 portant approbation du plan de prévention des risques natu-
rels prévisibles inondation sur le territoire de la commune de Saint Etienne de Maurs;

VU l’instruction comptable n°01-052-B1 du 25 mai 2001 de la Direction générale de la comptabilité pu-
blique ;

VU la circulaire interministérielle du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des
risques naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention ;

Vu l’avis favorable avec réserves de la commission mixte inondation du 24 décembre 2018 sur le projet
de PAPI complet 2019-2025 ;

Vu la signature de la convention cadre du PAPI complet du bassin du Lot en date du 27 mars 2019 ;

VU le dossier de demande de subvention du 18 juillet 2019, présenté par le Syndicat Mixte du bassin
Célé, Lot Médian visé dans la délibération du comité du syndicat de bassin Célé, Lot Médian du 5 dé-
cembre 2019 et 11 avril 2019 et réputé complet au 19 juillet 2019;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires du Cantal ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er     :  

Une  subvention  d’un  montant  de 39 280  euros,  calculée  sur  une  dépense  subventionnable  de
78 559 euros H. T., est attribuée au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian sur le fonds de préven-
tion des risques naturels majeurs (FPRNM) en vue de financer des études de prévention du risque inon-
dation.

ARTICLE 2     :  

Le projet consiste à réaliser les études réglementaires préalables aux travaux identifiés dans le cadre de
l’étude hydraulique du ruisseau de l’Arcambe. 

ARTICLE 3     :  

Le calendrier prévisionnel des études est fixé ainsi qu’il suit :
Dossier  d’autorisation  environnementale,  étude  d’impact,  inventaire  faune/flore,  DUP,  DIG,  maîtrise
d’œuvre ACT, AMO Cerema : août 2019 – décembre 2023

La date prévisionnelle d’achèvement de l’opération :1er décembre 2024.

ARTICLE 4     :  

Le plan de financement Hors Taxe prévisionnel de l’opération est le suivant :

Montant des études et/ou travaux : 78 560 € HT
– Dossier d’autorisation environnementale (tranche ferme): 2 675 €
– Étude d’impact : 6 895 €
– Inventaire faune / flore : 11 690 €
– Déclaration d’utilité publique : 7 945 €
– Déclaration d’Intérêt Général : 9 080 €
– Maîtrise d’œuvre ACT : 33 600 €
– AMO du CEREMA, enquêtes publiques et imprévus : 6 675 €

– subvention FPRNM : 39 280 €
– autofinancement : 39 280 €

Le taux de financement maximum est fixé à 50 % pour les études et pour les travaux de prévention. Le
montant maximum prévisionnel de la subvention est fixé à l’article 1er du présent arrêté.

Le montant de la dépense subventionnable n’est pas révisable.

ARTICLE 5     :  

Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État du commencement d’exécution du
projet.
Si à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la notification de la présente subvention, l’opération
au titre duquel elle a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, la présente décision at-
tributive sera réputée caduque. Cependant, ce délai pourra exceptionnellement et après justification la
subvention pourrait être prorogé pour une période complémentaire qui ne peut excéder un an.
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ARTICLE 6     :  

Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État de l’achèvement du projet dans un
délai de douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet mentionnée à l’article 4
du présent arrêté. Afin de liquider le solde de la subvention, le bénéficiaire devra fournir :
– une déclaration d’achèvement de l’opération accompagnée d’un décompte final des dépenses réelle-
ment effectuées ;
– la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.
En l’absence de réception de ces documents au terme de cette période de douze mois, aucun paiement
ne pourra intervenir.

ARTICLE 7     :  

Le versement de la subvention sera effectué sur justification de la réalisation du projet et de la conformi-
té de ses caractéristiques avec celles visées par la décision attributive. Il ne pourra intervenir que sur
production des justificatifs visés par les annexes de l’arrêté susvisé du 12 janvier 2005.

Le versement sera liquidé sur justification de la réalisation des dépenses afférentes à l’opération, par
application des taux de subventions visés à l’article 4 du présent arrêté au montant de la dépense réelle,
plafonné de la dépense subventionnable.

Une avance peut être versée lors du commencement d’exécution du projet. Sauf dispositions particu-
lières prévues dans la réglementation européenne relative aux fonds structurels et d’investissement,
cette avance ne peut excéder 30 % du montant maximum de la subvention.

L’avance peut toutefois être portée à un maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue
une garantie à première demande fournie par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé
par arrêté du ministre chargé de l’économie.

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sans pouvoir excéder
80 % (90 % pour les projets dont le délai de réalisation prévu dans la décision attributive excède 48
mois) du maximum de la subvention.

ARTICLE 8     :   

Le reversement total ou partiel de la subvention sera exigé dans les cas suivants :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation ;

• si les services de l’État ont connaissance d’un dépassement du taux maximum autorisé des
aides publiques de 80 % (90 %)du montant prévisionnel de la dépense subventionnable ;

• si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération prévu à
l’article 3 du présent arrêté ou si le bénéficiaire de la subvention n’a pas respecté les obligations
mentionnées à l’article 6 du présent arrêté.

ARTICLE 9     :  

Le présent arrêté constitue un engagement des dépenses au sens de l’article 30 du décret 2012-1246
du 7 novembre 2012. L’ordonnateur secondaire délégué est le Préfet du Cantal et le comptable assigna-
taire le directeur départemental des finances publiques du Cantal.

ARTICLE 10     :  

Il est rappelé que l’opération ici subventionnée demeure soumise, pour sa réalisation, aux lois et règle-
ments, et tout spécialement aux règles du code de l’urbanisme et de l’environnement (article L. 214-3 du
Code de l’environnement notamment).
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ARTICLE 11     :  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, le Directeur Départemental des Territoires et
le  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Cantal,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Pré-
fecture.

Fait à Aurillac, le 5 février 2020

Le Préfet,

SIGNÉ

Isabelle SIMA
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ARRETE N° 2020-185 du 5 février 2020

Portant attribution de subvention au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian
(Fonds de prévention des risques naturels majeurs)

Le Préfet du Cantal,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 561-3, R. 561-13, et R.561-15 et suivants ;

VU l’article 128 de la loi n° 2003-1311 modifiée du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU  le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  les  projets
d’investissement ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  18  décembre  2019  portant  affectation  des  sommes  nécessaires  au
financement des études, travaux ouvrages ou équipements de prévention ou de protection contre les
risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d’ouvrage
dans les communes couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ;

VU l’arrêté n°  2002-077 du 27 février  2002  portant  approbation du plan de prévention des risques
naturels prévisibles inondation sur le territoire de la commune de Saint Etienne de Maurs;

VU l’instruction comptable n°01-052-B1 du 25 mai 2001 de la Direction générale de la comptabilité
publique ;

VU la circulaire interministérielle du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des
risques naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention ;

Vu l’avis favorable de la commission mixte inondation du 24 décembre 2018 sur le projet  de PAPI
d’intention 2019-2021 ;

Vu l’avis favorable de la commission mixte inondation du 24 décembre 2018 sur le projet  de PAPI
complet 2019-2025 ;

Vu la signature de la convention cadre du PAPI d’intention 2 du bassin du Lot en date du 27 mars 2019 ;

Vu la signature de la convention cadre du PAPI complet du bassin du Lot en date du 27 mars 2019 ;

VU le dossier de demande de subvention du 18 juillet 2019, présenté par le Syndicat Mixte du bassin
Célé,  Lot  Médian  visé  dans  la  délibération  du  comité  du  syndicat  de  bassin  Célé,  Lot  Médian  du
décembre 2019 et 11 avril 2019 et réputé complet au 19 juillet 2019 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires du Cantal ;

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2020-02-05-008 - ARRETE N° 2020-185 du 5 février 2020 Portant attribution de subvention
au Syndicat Mixte du bassin Célé, Lot Médian (Fonds de prévention des risques naturels majeurs) 14



ARRETE

ARTICLE 1er     :  

Une  subvention  d’un  montant  de 50  000  euros,  calculée  sur  une  dépense  subventionnable  de
100  000  euros H.T.,  est  attribuée  au  Syndicat  Mixte  du  bassin  Célé,  Lot  Médian  sur le  fonds  de
prévention des risques naturels majeurs (F.P.R.N.M.) en vue de financer des études de prévention du
risque inondation.

ARTICLE 2     :  

Le projet consiste à réaliser les études préalables sur le système d’endiguement de la cité Armand à
Saint Étienne de Maurs.

ARTICLE 3     :  

Le calendrier prévisionnel des études est fixé ainsi qu’il suit : Août 2019 – Décembre 2023

La date prévisionnelle d’achèvement du projet ou de l’opération 1er décembre 2024

ARTICLE 4     :  

Le plan de financement Hors Taxe prévisionnel de l’opération est le suivant :

Montant des études : 100 000 € HT
– Régularisation initiale du système d’endiguement actuel : 35 150 €
– Élaboration dossiers pour classement ouvrage : 28 850 €
– Dossier d’autorisation environnementale : 2 675 €
– Étude d’impact : 2 955 €
– Inventaire faune/flore : 5 010 €
– DUP: 3 405 €
– DIG: 2 270 €
– Maitrise d’oeuvre _ ACT :8 400 €
– Amo Cerema, enquêtes publiques, imprévu : 11 285 €

– subvention FPRNM : 50 000 €
– autofinancement : 50 000 €

Le taux de financement maximum est fixé à 50 % pour les études de prévention. Le montant maximum
prévisionnel de la subvention est fixé à l’article 1er du présent arrêté.

Le montant de la dépense subventionnable n’est pas révisable.

ARTICLE 5     :  

Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État du commencement d’exécution du
projet.
Si à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la notification de la présente subvention, l’opération
au titre duquel elle a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, la présente décision
attributive sera réputée caduque. Cependant, ce délai pourra exceptionnellement et après justification la
subvention pourrait être prorogé pour une période complémentaire qui ne peut excéder un an.
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ARTICLE 6     :  

Le bénéficiaire de la subvention doit informer les services de l’État de l’achèvement du projet dans un
délai de douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet mentionnée à l’article 4
du présent arrêté. Afin de liquider le solde de la subvention, le bénéficiaire devra fournir :
– une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses
réellement effectuées ;
– la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.
En l’absence de réception de ces documents au terme de cette période de douze mois, aucun paiement
ne pourra intervenir.

ARTICLE 7     :  

Le  versement  de  la  subvention  sera  effectué  sur  justification  de  la  réalisation  du  projet  et  de  la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées par la décision attributive. Il ne pourra intervenir
que sur production des justificatifs visés par les annexes de l’arrêté susvisé du 12 janvier 2005.

Le versement sera liquidé sur justification de la réalisation des dépenses afférentes à l’opération, par
application des taux de subventions visés à l’article 4 du présent arrêté au montant de la dépense réelle,
plafonné de la dépense subventionnable.

Une  avance  peut  être  versée  lors  du  commencement  d’exécution  du  projet.  Sauf  dispositions
particulières  prévues  dans  la  réglementation  européenne  relative  aux  fonds  structurels  et
d’investissement, cette avance ne peut excéder 30 % du montant maximum de la subvention.

L’avance peut toutefois être portée à un maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue
une garantie à première demande fournie par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé
par arrêté du ministre chargé de l’économie.

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sans pouvoir excéder
80 % du maximum de la subvention.

ARTICLE 8     :   

Le reversement total ou partiel de la subvention sera exigé dans les cas suivants :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation ;

• si les services de l’État  ont connaissance d’un dépassement du taux maximum autorisé des
aides publiques de 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable ;

• si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération prévu à
l’article 3 du présent arrêté ou si le bénéficiaire de la subvention n’a pas respecté les obligations
mentionnées à l’article 6 du présent arrêté.

ARTICLE 9     :  

Le présent arrêté constitue un engagement des dépenses au sens de l’article 30 du décret 2012-1246
du  7  novembre  2012.  L’ordonnateur  secondaire  délégué  est  le  Préfet  du  Cantal  et  le  comptable
assignataire le directeur départemental des finances publiques du Cantal.

ARTICLE 10     :  

Il  est  rappelé  que  l’opération  ici  subventionnée  demeure  soumise,  pour  sa  réalisation,  aux  lois  et
règlements, et tout spécialement aux règles du code de l’urbanisme et de l’environnement (article L.
214-3 du Code de l’environnement notamment).
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ARTICLE 11     :  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, le Directeur Départemental des Territoires et
le  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Cantal,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture.

Fait à Aurillac, le 5 février 2020

Le Préfet,

SIGNÉ

Isabelle SIMA
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Arrêté n° 2020-04-0004 
 
 

Portant fermeture d'une pharmacie d'officine dans le département du Cantal 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L. 5125-5-1 et L.5125-22; 
 
Vu la licence de création d'officine de la pharmacie n°15#000013 du 2 juin 1942 de l'officine de pharmacie 
sise 13 Tour de Ville à MAURS (15600) ;  
 
Vu le courrier de Madame et Monsieur MANHES, pharmaciens titulaires, daté du 15 novembre 2019, 
exprimant leur souhait de cessation d’exploitation de leur officine de pharmacie, sise 13 Tour de Ville à 
MAURS (15600) au 03 janvier 2020 suite à une opération de restructuration du réseau officinale ; 
 
Vu l’avis favorable du DGARS en date du 26 novembre 2019, portant sur cette opération de fermeture 
d’officine liée à la restructuration du réseau officinal sur la commune de MAURS comprenant la reprise de 
la clientèle et du stock par la pharmacie de l’Europe située Place de l’Europe à MAURS (15600), à 
l’exception de la licence ; 
 
Vu l'attestation établie par JM Bruno, du cabinet "Bruno et associés" en date du 10 janvier 2020 
confirmant la cession d'actifs à compter du 3 janvier 2020 de la pharmacie MANHES à la pharmacie de 
l'Europe, précitées ;  
 

Considérant que la fermeture définitive de l'officine de pharmacie précitée entraîne la caducité de la 
licence. 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral du 2 juin 1942 portant création de la pharmacie d'officine sise 13 Tour de 
Ville à MAURS (15600) sous le n°15#000013 est abrogé. 
 
Article 2 : Cette décision peut faire l’objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté, d’un recours : 

- gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne 
Rhône-Alpes, 

- administratif auprès de Madame le Ministre des solidarités, et de la santé, 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire 
au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 
être introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

 
Le délai de recours prend effet : 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 
- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 

 
Article 3 : Le Directeur de l’Offre de Soins et la Directrice de la délégation départementale du Cantal de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des actes administratifs de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Lyon, le 10 février 2020 
 

Pour le Directeur Général 
et par délégation 

La responsable du service gestion 
pharmacie 

 
Signé : Catherine PERROT 

 
 
         

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-10-001 - Arreté n°2020-04-0004 du 10 février 2020 Portant fermeture d'une
pharmacie d'officine dans le département du Cantal -Manhes Maurs- 19



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-04-001 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées / ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 4 février 2020
Autorisant la perturbation intentionnelle de Chouette de Tengmalm
et d’autres espèces cavicoles
Bénéficiaire : Syndicat mixte du parc naturel régional des volcans d’Auvergne

20



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-04-001 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées / ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 4 février 2020
Autorisant la perturbation intentionnelle de Chouette de Tengmalm
et d’autres espèces cavicoles
Bénéficiaire : Syndicat mixte du parc naturel régional des volcans d’Auvergne

21



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-04-001 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées / ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 4 février 2020
Autorisant la perturbation intentionnelle de Chouette de Tengmalm
et d’autres espèces cavicoles
Bénéficiaire : Syndicat mixte du parc naturel régional des volcans d’Auvergne

22



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-04-001 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées / ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 4 février 2020
Autorisant la perturbation intentionnelle de Chouette de Tengmalm
et d’autres espèces cavicoles
Bénéficiaire : Syndicat mixte du parc naturel régional des volcans d’Auvergne

23



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-04-001 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées / ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 4 février 2020
Autorisant la perturbation intentionnelle de Chouette de Tengmalm
et d’autres espèces cavicoles
Bénéficiaire : Syndicat mixte du parc naturel régional des volcans d’Auvergne

24



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-02-04-001 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées / ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 4 février 2020
Autorisant la perturbation intentionnelle de Chouette de Tengmalm
et d’autres espèces cavicoles
Bénéficiaire : Syndicat mixte du parc naturel régional des volcans d’Auvergne

25




